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Avant propos

 

Les épreuves du CAPES français comportent :

 

- des épreuves écrites d’admissibilité : une composition française et une épreuve à partir d’un dossier (option lettres classiques : latin ou grec, option lettres modernes : étude grammaticale de texte de langue française)

 

- des épreuves d’admission : une mise en situation professionnelle (explication de texte et questions de grammaire) et une analyse de situation professionnelle à partir d’un dossier dans un cadre didactique (option lettres classiques ou modernes).

 

La composition française du CAPES et du CAFEP français repose sur des lectures nombreuses et variées, mobilisant une culture littéraire et artistique, des connaissances liées au genre, à l’histoire littéraire de l’antiquité à nos jours, à l’histoire des idées et des formes, et s’attachant aussi aux questions d’esthétique et de poétique, de création, de réception et d’interprétation des oeuvres. Elle porte sur les objets et domaines d’études des programmes de lycée.

 

 



L’IMPORTANT

 

Il a été constaté par le jury que les sujets “sortant” du programme traditionnel pouvaient déconcerter certains candidats. Or, ces sujets existent. Ils impliquent capacité d’adaptation et réactivité.

 

Les candidats au CAPES FRANÇAIS doivent donc être capables d’intégrer la culture indispensable aux épreuves, dans le cadre de raisonnements cohérents, aux confins d’enjeux humains, éthiques, artistiques et sociétaux.

 

Ils doivent par ailleurs être capables de s’exprimer clairement dans le cadre de mises en situation professionnelles, en se conformant aux objectifs pédagogiques et aux textes réglementaires.

 

Ce livre pdf traitera de sujets sur lesquels les futurs professeurs doivent savoir se positionner : les enjeux éducatifs fondamentaux, la question de la qualité de l’enseignement, les réformes en cours et les récents rapports concernant l’éducation en France, les chances de réussite dans les sociétés contemporaines, les vertus et les risques d’instrumentalisation de l’histoire, les analyses littéraires contemporaines relatives au terrorisme et aux vertus préventives de l’éducation.

 

Il proposera d’insérer une synthèse de l’histoire de l’art et de la culture dans une problématique essentielle : quelle place accorder à la culture traditionnelle et aux identités culturelles, dans un contexte de mondialisation et de postmodernisme ? Quelle culture pour l’an 2000 à l’ère de la société de spectacle ? Une mise à jour sera proposée concernant l’oeuvre de Jean d’Ormesson, les thématiques abordées par Johnny Hallyday. S’agissant de ce dernier, ne soyez pas réducteur en vous contentant d’évoquer l’avènement d’une “culture de masse”… Une analyse sera consacrée à la question de la “crise de l’enseignement”.

 

Ce livre dévoilera par ailleurs une méthode pédagogique novatrice permettant de traiter intelligemment toutes questions culturelles au autres, dans le cadre d’exposés oraux, et écrits.

 

Enfin, un thème essentiel de réflexion sera abordé en vue d’une ouverture d’esprit : la question de la survie de l’humanité, à travers des approches non seulement littéraires et artistiques, mais aussi sociologiques et politiques.

 

Ce livre est également adapté au CAFEP (certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement privé).

 

Un ouvrage de méthodologie et de réflexion à découvrir

 

 

   I. EDUCATION : LES ENJEUX

 

 

Pour traiter intelligemment un sujet et vous départir du lot, voici une méthode simple.

 

Rechercher les rubriques :

- culturelles (art et littérature) et historiques,

- politiques (réformes en cours...) et mondiales,

- puis la dimension humainement constructive du sujet.

 

Essayez de réflechir aux enjeux éducatifs fondamentaux à partir de cette méthode puis lisez les développements suivants tenant compte des réformes éducatives en cours.

 

Nous dévoilerons dans le chapitre III l’intégralité d’une méthode novatrice, après avoir synthétisé l’histoire de l’art et de la culture autour d’une problématique essentielle.

 

 

 



Volet politique et juridique : éducation et Droits de l'Homme

 

En 2015, un enfant de 8 ans est entendu par les services de police pour avoir tenu des propos faisant l'apologie du terrorisme. Cette exemple révèle à quel point l'éducation -en l'occurrence celle de la famille- peut permettre l'endoctrinement.

 

L’éducation est ambivalente au regard des Droits l’Homme.

 

Au sein des démocraties, elle vise à favoriser l’égalité des chances de réussite, en conciliant l’épanouissement individuel et l’intégration sociale. L'accès à l'éducation est de ce fait un droit mais aussi une obligation dont la méconnaissance peut engager la responsabilité parentale.

 

Dans les régimes totalitaires, elle tend à subordonner l’individu à l’idéologie dominante.

Etymologiquement, le terme est issu du latin “ducere” signifiant conduire (ex-ducere signifie : prendre soin de, aider à croître). L’éducation se distingue de l’instruction, qui vise à inculquer un savoir.

 

 



Volet économique : éducation et performance

L’éducation n’échappe pas à l’économisme ambiant. Les écoles et les universités sont en concurrence. Les étudiants doivent “marquer des points” pour réussir. Des écoles privées proposent des services particulièrement onéreux en vue de la préparation aux concours. Le pragmatisme et la performance sont chers à l’idéologie libérale.

 

Volet culturel : éducation et liberté de penser

Mais l’éducation ne saurait se résumer à la recherche pragmatique d’un savoir immédiatement applicable. Elle vise à développer la culture, la liberté de penser, l’esprit d’ouverture et les valeurs humaines qui protègent de l’obscurantisme.

 

Volet historique : la reconnaissance progressive du droit à l'éducation :

Jusqu’à la Révolution Française, l’éducation relève de l’église.

A l’époque révolutionnaire, un rapport du député Condorcet souligne que l’éducation vise à inculquer à chaque citoyen un savoir élémentaire dans le respect de l’égalité.

Les valeurs républicaines de Liberté, d’Egalité, et de Fraternité, figurent au fronton des établissements scolaires français.



Il faut attendre la fin du dix-neuvième siècle pour que l’école gratuite, laïque, obligatoire soit instaurée à l’instigation de Jules-Ferry.

 

La mise en oeuvre des valeurs de liberté et d'égalité est au coeur de controverses, les partis de droite affirmant traditionnellement leur attachement à la liberté d'enseignement - dualité de l'enseignement public et privé accessible à tous - et les partis de gauche prônant l'importance de l'égalité par le biais d'un service public laïc unifié et par la promotion de la mixité sociale.

Abstraction faite de controverses idéologiques, il appartient aux états démocratiques de promouvoir l'égalité des chances dans le respect des libertés.

La France, au nom de la liberté d'enseignement, reconnaît le recours à l'école privée parallèlement à l'enseignement public, tout en développant des dispositifs visant à favoriser l'égalité des chances (voir les développements ci-après).

 

Volet social : la démocratisation imparfaite de l'accès au savoir :

 

La généralisation de l'accès à l'enseignement n'a pas engendré une démocratisation absolue de l'accès au savoir. La recherche de l’intégration des citoyens par l’éducation se révèle ardue.



Les sociologues (Bourdieu, Passeron...) déplorent une reproduction des inégalités sociales, une « panne de l'ascenseur social ». Au terme du dernier rapport “innocenti 13“de l’UNICEF, la France figure parmi les pays les plus inégalitaires dans le classement des écarts de performance scolaire.

La question des pratiques pédagogiques a fait l'objet de controverses, entre partisans d'une école fondée sur l'autorité du Maître, et défenseurs d'une école conférant à l'élève une place centrale dans l'apprentissage du savoir.

 

Cette opposition est aujourd'hui dépassée : l'élève doit pourvoir être guidé par un maître qui lui transmet le savoir, tout en étant encouragé à une participation active pour mieux assimiler les apprentissages dont il ne peut pas être l'initiateur. L'utilisation des nouvelles technologies peut être un moyen de faciliter la transmission des connaissances et l'apprentissage (voir l'ouvrage de Marie-claude Blais, Marcel Gauchet et Dominique Ottavi : Transmettre, apprendre 2014).

 

Toujours est-il que l'éducation est une priorité des pouvoirs publics.

A compter de 2015, les facultés ont organisé des cours de mise à niveau concernant la maîtrise élémentaire de l'orthographe en vue de réussir les concours!



Le gouvernement de gauche avait souhaité « faire que le collège unique ne soit plus un collège uniforme ». L'acronyme EPI -enseignements pratiques interdisciplinaire- renvoie à une pédagogie par projets, avec une marge d'autonomie laissée aux professeurs, permettant aux collégiens travaillant en petits groupes de comprendre le sens de leurs apprentissages en les croisant, les concrétisant, les contextualisant (huit thématiques parmi lesquelles « développement durable », « langues et cultures de l'antiquité »....La deuxième langue vivante dès la 5ème rend obsolète les classes bilangues et européenne qui offraient jusque là ce privilège à quelques-uns. Un accompagnement personnalisé pour les élèves de 6ème est de surcroît prévu. Par ailleurs, des démarches sont entreprises pour favoriser la mixité sociale dans les collèges, à commencer par 17 territoires pilotes tenant compte du volontariat des départements, en veillant à associer les représentants des enseignants, personnels, parents d'élèves, et ce par le biais d'un accompagnement scientifique pour appuyer les acteurs locaux et diffuser les bonnes pratiques.

 

D’aucuns ont évoqué un risque de “nivellement par le bas” . La France arrive en effet en 34ème position du classement international Pirls réalisé tous les cinq ans, la Russie et Singapour caracolant en tête. A 10 ans, un écolier français lit moins bien que ses camarades européens, exception faite de la Belgique francophone. C’est ce que révèle le dernier “Programme international de recherche de lecture scolaire (Pirls)“ réalisé auprès des élèves de 50 pays du monde, à la fin de la quatrième année de scolarité obligatoire, en CM1 pour la France.

Après l’arrivée au pouvoir d’Emmanuel Macron, le nouveau ministre de l’éducation prône “l’excellence” et la réhabilitation des fondamentaux, au besoin par le recours au redoublement. Voici plus précisément les grands axes de la politique éducative française actuelle (outre la réforme du bac) :

- réduire les inégalités, tout en évitant un nivellement consistant notamment dans une simplification excessive des termes de la langue française,

- veiller aux acquis fondamentaux (lire, écrire, compter et calculer) à la fin de la primaire, et améliorer les rythmes scolaires,

-recours au redoublement dès le CP si cela est “pragmatiquement” indispensable au regard des difficultés de l’élève,

- réduire le nombre d’élèves en fonction des difficultés : 12 élèves pour les classes de CP et CE1 des écoles de réseau d’éducation prioritaire (REP) et d’éducation prioritaire renforcée (REP+),

- recours au classes bilangues et au latin.

- réforme controversée concernant la présélection à l’entrée des universités.

 

En réalité, il n’existe pas d’opposition, mais au contraire une complémentarité entre la recherche de l’intégration de chacun, et la progression individuelle vers le haut : telle est la délicate mission de l’enseignement démocratique.

 

Au-delà de la diversité des réformes, il est permis de distinguer certaines lignes directrices qui ne sont pas toujours faciles à mettre en oeuvre :

- la promotion de l’égalité des chances dans le respect des différences : absence de hiérarchie affichée entre le travail professionnel et le travail manuel, développement de mesures dites de discrimination positive en faveur d’élèves “issus de la diversité”...

- la réhabilitation du rôle de l’autorité dans la prise en considération de l’élève en tant qu’individu,

- la maîtrise des fondamentaux : la lecture, l'écriture, l'orthographe,

- la recherche d'un équilibre entre le développement d’une culture théorique et l’ouverture au monde professionnel, entre l’éducation et l’instruction.

 



Volet mondial : l'accès inégal à l'éducation dans le monde

Dans les pays développés, l’accès à l’éducation est un droit. L’obligation scolaire est notamment consacrée par la Convention Internationale des Droits de l’Enfant de 1989.

 

Des études comparatives entre les différents systèmes scolaires - notamment les études PISA (Programme International sur le Suivi des Acquis des élèves)- sont opérées dans un souci de perfectibilité.

 

Mais le droit d’accéder à l’éducation demeure largement méconnu dans le monde : poids de la misère, exploitation de la main d’oeuvre des enfants, inégalités hommes/femmes...

 

A ce sujet, deux personnalités ont été récompensées en 2014 au titre du prix nobel de la paix pour leur combat contre l'oppression des enfants et des jeunes, et pour le droit de tous à l'éducation.

 

Malala Yousafzay, plus jeune prix nobel de la paix à 17 ans, militante pakistanaise pour le droit à l'éducation notamment celui des filles, est devenue un symbole mondial après avoir échappé à une attaque des talibans le 9 octobre 2012.



Ces derniers lui avaient tiré une balle dans la tête après avoir intercepté son car scolaire, l'accusant de porter atteinte à l'islam.

 

Kailash Satyrthi, indien de 60 ans, a fait preuve de courage en menant diverses formes de contestations et de manifestations, toutes pacifiques, contre l'exploitation des enfants à des fins lucratives.

 

 

Volet éthique : l'éducation, un remède contre le fanatisme

 

Il convient de souligner l’importance de l’école pour lutter contre l’exclusion (“Ouvrez une école, vous fermerez une prison“: Victor Hugo), mais aussi la nécessité de lutter contre la misère pour favoriser l’accès à l’éducation dans le monde.

 

Car l'accès à l'éducation dans le monde, promu par l'UNESCO (Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture) est essentiel pour développer la liberté de penser et prévenir les dérives extrémistes nées de l'obscurantisme, dernièrement illustrées par le saccage des trésors antiques de l'art préislamique en Irak et par l'attaque sanglante du musée de Barloo à Tunis.



 

C'est précisément la raison pour laquelle les politiques s'efforcent de promouvoir l'éducation comme moyen de prévention dans la lutte contre la terrorisme.

 

Le mal dont souffre le monde provient de l'ignorance ainsi que l'a montré l'attentat à l'encontre de Charlie Hebdo, que les terroristes ont unilatéralement déclaré coupable de blasphème à l'égard de la figure religieuse de Mahomet, alors que le Coran ne mentionne ni le crime de blasphème, ni le droit de tuer ou de détruire au nom du prophète Mahomet. Ce sont des interprétations libres du livre sacré par des communautés du Moyen-Orient qui ont abouti à des pratiques créant une confusion et une dénaturation de la religion.

 

Le profil des auteurs d 'attentats perpétrés à PARIS le 13 novembre 2015 (ou à Nice, Rouen ...) confirme que les réseaux terroristes recrutent parmi des jeunes en situation de précarité et en quête d'identité.

 



 

Ainsi les religions doivent-elles être appréhendées avec objectivité par l'éducation afin de parvenir à une neutralité apaisée dans un esprit de tolérance :

 

« Car si les guerres naissent dans l'esprit des hommes, c'est dans l'esprit des hommes que naissent les défense de la paix » (Extrait du préambule de l'acte constitutif de l'UNESCO).

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Note d’actualisation : Ecole, vanité de la guerre idéologique

 

Le débat sur l’école opposant pédagogues et républicains mérite d’être dépassé. Il s’inscrit dans une longue tradition remontant à 1970 et même à Jules Ferry. Quand les Républicains installent l’école de la IIIème République, ils sont demandeurs de réformes pédagogiques : Jules Ferry considère la pédagogie nécessaire dans le système scolaire, rappelle l’historien Claude Lelièvre.

 

Près d’un siècle plus tard dès la fin des années 70 et durant les années 80, l’affrontement entre républicains et pédagogues prend une nouvelle dimension avec le débat sur le collègue unique, les uns prônant l’intégration des enfants du peuple et les autres (intellectuels, philosophes) s’alarmant d’un risque de nivellement par le bas. Cet affrontement vit ainsi de riches heures sous René Haby, Alain Savary, et durant les “années Jospin”.

 

Il rebondit avec la réforme du collège défendue par Najat Vallaud-Belkacem nommant Michel Lussault à la tête du Conseil Supérieur des programmes, puis l’arrivée de Jean-Michel Blanquer qui conduit à la démission de Michel Lussault.



Ce manichéisme réducteur, cette opposition caricaturale entre deux logiques dans le cadre de l’écume politico-médiatique, fait obstacle à des positions plus nuancées empreintes d’humanisme. Au quotidien, les enseignants doivent concilier la bienveillance et l’autorité, l’attention portée aux élèves et à leur progression, avec l’attention aux savoirs et aux disciplines (1).

 

(1) Termes en partie extraits du Monde du 2/10/2017

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

   L’ENSEIGNEMENT EST-IL EN CRISE ?

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La réflexion suivante, concise, pourra être complétée par le thème relatif à l'éducation traité ci-dessus.

 

 



Du latin insignere (signaler) l’enseignement recouvre au sens large la transmission de connaissances (l’instruction) et de valeurs (l’éducation).

 

Le verbe in-struere renvoie à l’action de bâtir : l’instruction est une construction intérieure qui permet à chacun de s’affirmer.

 

Le verbe ducere signifie conduire : l’éducation comporte le dessein de conduire, d’inculquer des valeurs, mais aussi le risque de manipulation et d’uniformisation.

L’éducation est au coeur d’enjeux humains, politiques, idéologiques, méthodologiques.

Dès le 16ème siècle, Rabelais fustige l’enseignement d’autorité. Ultérieurement, Rousseau préconise un enseignement progressif et adapté à l’évolution de l’enfant.

Il convient également d'évoquer les enjeux économiques d'un enseignement adapté aux besoins du marché, outre la dimension d'intégration sociale de l'éducation.

 

 

 

 

 



1 En dépit d’un effort de démocratisation, l’institution scolaire paraît aujourd’hui en crise.

 

C’est à l’époque de la Révolution que le député Condorcet préconise la diffusion au profit de chaque citoyen d'un savoir élémentaire, en vue de rendre effectifs les principes de liberté et d’égalité. Jusqu’alors, l’éducation relevait de l’église.

 

Il faut attendre la fin du dix-neuvième siècle pour voir instaurer l’école gratuite, laïque, obligatoire (jusqu’à treize ans) à l’instigation de Jules Ferry ; la liberté de l’enseignement (concurrence de l’école privée et publique) datant de 1883.
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